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L'autre tour, la Gouvernement fasait 
oublier, par l'Agence Hmvat. une Térltable 
cote de chantage à l'égard de la presse 

— « Le Oouvernement, étatt-U dit dans 
• cette note, se préoccupe de la campagne 
• d'inventions et de récita imaginaires 
» poursuivie systématiquement per eer-
• tains Journaux, - (à propos de 1 affaire 
» Dreyfus Bsterhazy ) — U est résolu, si 
» cette campagne continue,» prendre, ave^ 
> le concours du Parlement, les mesures 
» nécessaires pour y mettre fin.» 

Au lu de cette note, tout le monde conc-
prlt que M. Mêline et son comparse Mil
liard, préparaient une jolie petite loi des 
tinêe à empêcher les journaux indépen
dants d atteindre les scélérats oui, sous 
•es «alons volés à la naïveté ou a la com
plicité du ministère de la guerre, Tendent 
comme un âne au marché, le pays qui les 
paye pour sa défense. 

Cette idée de protection a donner aux 
espions, souleva un toile généra), — si 
violent et si justement indigné qu aujour
d'hui, le Gouvernement bat en retraite. 

C'.st la Repuàliqu* Française, organe 
de M. Mêline et t nourrisson» de M. Gus
tave Dubs.r, qui porte à notre connais
sance cette reculade sign flcatlve. 

— e Lei mesures auxquelles le Gouver-
nemeut a pu soDger, déclare l'officieux 
journal, pour arrêter une campagne d ou
trages et de mensonges qui n'en pat sont 
danger peur la paix extérieure o u tout au 
moins pour nos relations diplomatiques, 
n'attenteront guère * la liberté d'injurier 
et de diffamer...» 

Et l a République Francaitc a joute q'i il 
s'agit simplement, en l'espèce, de correc-
tionnaliser certains délits prévus et punis 
par la loi de issi, mais qui ne relèvent 
aujourd'hui que de la Cour d'Assises. 

10 h bien, nous ne voulons pas même 
sette retouche jésuiiiqne que, d'ailleurf, re Gouvernement n osera pas entreprendre, 
puisqu'il faisait déclarer, hier, qu il était 
suffisamment armé par la loi de itS'2 sur 
les menées anarchistes, — une des mons
truosités de l'opportunisme, affolé — et 
par la loi de 1803 qui défère a la pohee 
correctionnelle- ce qu» est une anuno-
mi( «a réeTime républicain, — les délits de 

semaine , dans if s colonnes de l'Union, peur 
punir 1» raillant crjans d'avoir pria en main la 
difenae des mineurs, dont nejeame a. dans une 
rérente interpellation, dépeint la triste situa
tion. 

No're ami et collaborateur Millerand, a plai
dé pour l i a en Républicaine.M a commencé 
4 donner lecture des nombreux documents qui 
établissent la parfaits bonne foi du journal. Sa 
plaidoirie continuera aujourd'hui M. Auloii, 
ancien subititut impérial, qui requit dans l'af
faire Baudin, plaide pour Cbacot et la Compa
gnie. 

A PaOPOS DEL'EXPEDITIOH MARCHAND 
Bourg, 16 décembre. 

Devant le brnit persistant do la mort du ca
pitales Marchasd. une r m u é l e s été faite à 
l'hoissey (Ain*, litu de nais»ance du capitaine, 

auprès de sa famille. 
Il en résulte que celle-ci n'a reçu aucune 

nouvelle directe, mais en septembre dernier, 
aile a reçu une lettre du secrétaire de M. Bon-
ralot déc'arant qae celui-ci l'avait rencontre 
et. qu'à ce moment, il étiit en bonne santé et 
près d'arriver au but. C'était alors au mois d? 
juillet et le ctpttlina Marchand devait être rap
proché de l'Abyssinic. Du reste, il avait dit à 
M' Hlondei, notaire, avant de part r : « Ne 
croyez pas a»ix bruits alarmistes qu on répandra 
• Ur mon compte, s 

— On télégraphie de Bruxelles que l s cour
rier d'Afrique, daté do B o n » ni novembre, viral 
de parvenir ;'i l'adm itistration du Confo. 11 ne 
contient aucuns information concernant le bruit 
du massacre de l'expédition Marchand. 

LA REVISION DD PROCÈS JAKET ET LEGER 
Paris, 10 décembre. 

L'instruction concernant Laroche père, le 
tripier de Puteaux, accusé do violences sur la 
personne de sa fille, est terminée et ls jure 
chargé de l'affaire, M Jellv, a transmis son 
dossier au parquet suivant 1 usage. 

Le juge d'instruction nm pu relever aucune 
charge netiement établie contra Laroetie père. 

Le magistrat va donc reudrr une ordonnance 
de non lieu en faveur de Laroche. 

Ouant à la raviaioa du preo s de Jsmet t t Lé
ger, — les deux condamnes dont nous avons 
annoncé la commutation de peine et l'arrivée à 
Marseille, par le paquebot le Sériera/ , — elle 
n'est ptint 1 es a 1 a 'are Laroche p rc et à aa 
condamnation possible. 

DDE COilDallUTlOH A MORT I * CORSS 
Bastia, 1G décembre. 

Lmerwr d'assises de la Corse a condamné à 

-ante affaire^Teyrus-sîs^rttaxy, le^Gou
vernement, entasse »»•?*•«» • « " t » " ? ! ; 

il accuse la presse aujourd'hui des « ro-
rambulaKes » qui courent le long des co
lonnes de la plupart des journaux, alors 
qu',1 devrait taire un « me* oulpâ » hon-

"est lui, le cabinet Mêline, qui est res
ponsable de 1 état de surexcitation dans 
lequel se trouve depuis deux mois 1 opi
nion publique; c'est lui qui a dévçyles 
imaginations des reporters parisiens ; c est 
lut UJI a favorisé la débauche des nouvel
les aussi fausses que «en»»tlonnell*s jr-
té s en pâture, par certaines feuilles, à la 
eu tusité malsaine et avide de leurs lec-
eG'eit lui, le coupable, car d un mot par 

nne déclaration nrtte, il pouvait étouffer 
dès l'œuf, le nauséabond Panama militaire 
qui énerve la i-rance et la discrédite » 

Si"dono,'il*st des mesures à prendre, 
ï'est contre Mêline. et contre Billot qu el-
es doivent être prises et non pas contre 
•a presse. . , . 

Nous demandons a l'ex-procureur et de-
pulè Flandin. de bien vouloir « requérir» 
contre eux, au nom de la salubrité natio
nale. 

H se fera peut-être ainsi pardonner ses 
odieux projet» a l'endroit de la liberté 
4 ' é C r l r e- e.SIAOVM-MJAUST. 

f a r e de Borge. 

LE DIFINSIUR PC L'ASSASSIN CARRARi 
Paris, 16 décembre. 

No is avons dit que M. Josse devait, au cours 
de son interrogatoire de première comparution, 
demander a Carrara s i l avait f a t choix d'un dé
fenseur el l'avenir, en cas de réponse négative 
de sa part, qu'il lui en ferait désigner un d office 
par ls bâtonnier. 

Cette dernière formalité devient inutile. Car
rera ayant écrit hier matin A M- Decori, oui 
accepte, pour lai coaHrr le soin de sa défense. 

FORMULE CLERICALE 

Î M ' Û B I E U B 

RtUNlOR DtJ CONSUL DIS M1MSTRÏS 
Paris , 16 décembre. 

Les ministres se sont réunis ce matin an mi
nistère de 1 agricallure, som l a présidence de 
*J. Mcline. 

s.« t r s t s s t l l «Je* m é e n n l e l r n s . — Le 
•uio.a.re des travaux a entretesu le Conseil du 
projet de loi relatif au travail des mécaniciens 
«I chauffeurs des cliem as de fer,dont il deman
dera la discussion pour demain A la séance de 
la Cuamara. 

A u •éssata . — Le ministre de l'intérieur a 
fait connaître qu'il répondra au cours de la 
eience du Sénat A deux qucationa ; 

1 De M. Levdet. relative A I interprétation 
do la loi de 1497, snr 1 esaistince des vieillards. 

S" De M. Le Prsvoat de Lauoay aur l a disiri-
bution des secours dans le département des Cô
tes du Nord. 

L'aJPaUM DI8 CHEMINS DE FER DtJ SUD 
Paria, 16 décembre. 

Sur la commission rogatsiredeni. Le Peitte-
via, juge d n «t'uclion, M, Manon s'est rendu 
ce matiu rue AUIKTI, au aiège de la Société 
matttï.Uite de Crédit industrie', et com
mère a', pour y réclamer dea documenta ayant 
trait ans opérations faites au aiège de la société 
«n loi»'.', par se baron de Bsiaach. 

Ces pièces, aasez volumineuses, concernent 
falTaire îles Chemins de fer de Sud. 

Les recherches devant être aasez longues, un 
oVa aùoiinistrat.ura de la Société a promis de 
faire le nécessaire et de faire parvenir le résul

tat des rtcnercuca au parquet, dés vendredi. 

OR PROCES DE PRESSE A LTM 

Lyon, 16 décembre. 
Hier ent commencé, devant le tribunal civil de 

Lysa, les débats du procès en diffamation i n 
tente an journal l ' t n i o n Républicaine, de 
SiAcon, par les mine» de Blanzy, qui réels-
auat, outre de forts dommages intérêts, 1 inscr
i s * du i ïgseaent, pcavaaal nm a s , deax lb>s par 

LA CRETE DESMECAH1C1EVS AHOLAIS 
Londres, ' 6 décaslbra. 

On annonce que le comité nommé par la con
férence des mécaniciens s'est entendu provisoi
rement sur les points du litige. 

Cette entente devra être cosfirméc par l'as
semblée plénière de la conférence. 

DÉPOTES SOCIALISTES BELGES POCRSUIV7i» 
Bruxelles, 10 décembre. 

Au début de !a séance de mardi, M Bernairt, 
président de la Chambre, a donné lecture d'une 
lettre par laquelle M. le srecureur g neral Van 
Schoor demande l'autorisation de poursuivre 
correctieanellement deux représentants socialis
tes ds Mens, les c toyena Koger et Brenez, 

Nos deux camaradea aont accusés d'avoir pro
teste centre le dissolution d'une réunion qu ils 
tenaient dimanche dernier à Hautragea. 

Le bourgmestre, cruignant dea soi-disant 
troubles, prit une ordonnance interdisant les 
rassenib ements de plus de cinq personnes sur 
la vo e publique et il requit deux gend.rmcs 
pour faire respecter even utilement son arrêté. 

Roger et Brenez ayant quand même voulu 
haranguer lenre auditeurs, procès verbal fut 
dressé contre eux par ls gendarmerie. 

La demande de poursuites a été renvoyée aux 
sections de la Chambre. 

OH PARTI SOCIALISTE VI IRLARDE 
Londres, 16 décembre. 

I n parti socialiste irlandais vient de se for
mer. A la téta du parti se trouve le citoyen 
O'Brien, de Dublin. 

LES ALLEMANDS EH CHINE 
Kial, 16 décembre. 

Au banquet qui a eu lieu aujourd'hui au châ
teau, l'smnereur a adreasa une allocul on au 
prince Henri, dana laquelle il a dit que le voyage 
que le prince va entreprendre en Chine et la 
mission qu'il a à remplir sent les conséquences 
logi «es de l'œuvre politique créée par son 
grand père et le grand cbsneelier el gagnée 
par l'épée de son illustre père sur le champ de 
bataille. 

GRAVE S0REXC1TATI0R EN CRÈTE 
La Canée, 16 décembre. 

Hier, après-midi, ont eu lieu les obsèques du 
jeuae homme tué, par aa malfaiteur musul
man. 

Ce meurtre surexcite A nouveau lea senti
ments de hsine dos Cretois centre les musul
mans. 11 peut en résulter des représailles et de 
nouvelles complications. 

Le défont appartenait A nne famille nombreuse 
et estimée. 

ERCORE ON SINISTRE MARITIME 
Victoria, 16 décembre. 

Le steamer Ceveland a fait naufrage sur les 
récifs du détroit de Barclay. 

Trais officiers, quinze nommes d'équipage et 
deux passagers, qui avaient pris place dans trois 
embarcations, e s t sans doute péri, car on n'a 
reçu d ' e n aucune nouvelle. Le capitaine, sept 
hommes d'équipage et un oaisacer ont été yau-
véa» t 

La loi mililairo et la loi scolaire, 
celle-ci surtout n'ont, on le sait, j a 
mais été aci-^ptéos par les militants 
du parti catholique, ils les attaquent 
tous les jours sous toutes les former. 
Ils n'ont pas renoncé, tant s'en faut, 
à poursuivre leur abrogation. 

Mais, devant le suffrage universel, 
se proposejrt-ils de les attaquer de 
front, lors des prochaines élections 
générales ? Nous en étions jusqu'ici 
réduits sur ce point aux hypothèses. 

Ttint qoe le parti clérical, logique 
avec lui-même, s'est déclaré un irré
conciliable adversaire de la l'orme 
républicaine, il allait de so iqu i l 
inscrivit en tête de son programme 
l'abrogation de la loi scolaire. 

Pour des candidats qui répudiaient 
les suffrages républicains, il était 
inutile et il eut été peu logique de 
ménager les lois essentielles de la 
République. 

Les temps ont changé et les atti
tudes Un « congrès national cadtoli-
que .> vient de su tenir à l 'ai is . Il a 
adopté un pacte e e c o r a l sur lequel 
doit se faire, au printemps prochain, 
la fédération de toutes les associa
tions catholiques. Lisez et médite/, le 
préambule : 

« Pendant Ningt ans , la majorité 
des catholiques a été considérée 
comme l'adversaire systématique de 
la République, et, sous ce prétexte, la 
majorité des républicains a voté des 
lois de guerre contre la liberté reli
gieuse. 

« Ce prétexte n'existe plus. 
« Les catholiques sont aujourd'hui 

c ^ * ^ ! ^ s u r Ui u r m i n 

Et de fait, lo premier article du 
pacte est le suivant : 

« Acceptation loyale du terrain 
constitutionnel » 

En adoptant cette tactique, les ca
tholiques n'ont fait, en liis obéis
sants de l'Eglise, que se conformer 
aux instructions de leur chef qui est 
à Home 

Les orateurs du Congrès ne se sont 
pas fait faute de le proclamer.» Nous 
avons, dit l'un, lea directions du chef 
suprême de l'Eglise, t 'est sur le ter
rain constitutionnel que le l'ape nous 
invite à nous grouper. » 

Et l'autre : 
« La concentration républicaine 

estbrisée, empècbons-Ia «le se refor
mer et donnons,nous, catholiques.un 
point d'appui sérieux à celui de ses 
deux tronçons le plus rapproche de 
nous pour combattre l'autre. » 

Une si complète volte-face impli
que bien des changements, sinon 
dans le fond, au moins dans la for
me des revendications. 

Sur ce point encore, nous sommes 
renseignés de la façon la moins 
équrvoque par le vice-président du 
Congres. Il proclame à la fois que 
le but poursuivi n'a pas varié et qu il 
importe de changer de voies pour y 
atteindre. 

La réforme des lois votées contre 
l'Eglise, nous la voulons tous, s'é-
crie—t.—il, mais au même instant il 
ajoute que les programmes trop a b 
solus n'ont jamais été que des 
moyens de multiplier les échecs du 
parti clérical. 

Voilà les prémisses.La conclusion 
est inscrite dans le deuxième para
graphe du pacte électoral, qui, pru
demment, est ainsi rédigé : 

« Réforme, en ce qu'elles ont de 
contraire au droit commun et à la li
berté, des lois dirigées contre les ca
tholiques » 

Républicains, mes amis, veuillez 
retenir cette formule. Vous la retrou
verez, d'ici quelques mois, sur les 
murs de nombreuses communes. 
Elle illustrera les placards électoraux 
de tous les candidats plus ou moins 
ralliés. 

11 n'est plus question de l'école 
athée, de l'école sans Dieu. On ne 
parle même plus de la liberté violée 
des pères de famille. 

On a remisé au magasin des ac 
cessoires ces formules compromet
tantes. Le programme est bénin, bé
nin. Ces bons apôtres ne réclament 
plus l'abrogation des lois sur la laï
cité de nos écoles publiques, mais 
une modeste réforme bien humble, 
bien légitime des dispositions con
traires au droit commun et à la li-
berté. 

Le but de cette mascarade ? Vous 
l'avez deviné. Il s'agit à la lois d'a
buser les électeurs républicains et de 
permettre à la pressa ministérielle 
de répondre aux offres d'alliances 
que lui fait le parti clérical. 

Déjà le J'etiips a fait les premiers 
pas. S'il ne s'était agi que du mode 
d'application, il est prêt, il le fait 
savoir à qui de droit, à engager la 
conversation. 

Soyons sans inquiétude. La con
versation s'engagera ; il y a même 
longtemps quelle est commencée. 
Reàts a savoir ce que le suffrage 
universel pensera de cet édifiant 
dialogue. 

A. MILLERAND, 
Uépu:é de la Seine. 

L'AFFÂIREJREYFÏÏS 
Pari«, Ui décembre. 

Ce mat in , 4 huit heurea. l e c o m m a n d a n t 
lfavar> a r e j u q u a t r e e m p l o y é s de l a 
g a r e oo M e . u x . A p r o p o s de la t ruuva i i l e 
fa.te par e u x j a a a u a tra in ,u 'une s e r v i e t t e 
a s M. jo^upu i . e i n s n u contenu n t àe-, d o c u 
m e n t s m . r e s s a u t la.Ta.re 1 r e . f u s l ia 
s o n t r e s t e s uaaa s o n l a j i o e t j u s q n à d i x 
n e u r e s 

A p r è s a v o i r en tendu d autree t é m o i n s 
le c o m i i i u ani a . m u é le C h e r c h a - M i d i 
à H l i s . n é s .') a c c o m p a g n é da c i m m i i -
a a i r e de g o u v e r n e m e n t prèa d u p r e m i e r 
c o n s e i l de g « :re 

M. i etue.-ua-.. s e r a entendu d a n s i'a-
prea-midi . 

Le So >• dit que M m e Sandberr , v e u v e 
d u co lone l qui d i r i g e a .a a e r v . e e Jea r e n -
ae igae . i e n U an m m store de U g u e r r e , a 
é t é e n t e a u u e par l e c o m m a n d a n t R a v a r y 
e a q u a . d i e aurai t fourni >:ea n x p l i e a t t o n a 
s u r la a e m a r c l i e de M M a t n i c a Oravfua. 
vtroo s»<avon* «(ur i or que lea d é itéra
t i o n s A* M m * S a n d b a r r concordant aa 
toue p e i n t e « v i e c e l l e s d« M. l e n o t . M m e 
Snndtierr n aurai t paa é t é invi tée A ae ren 
dra rue du i b e r c h e Midi; c 'est eue/, a l la 
q u e e a d é p o s a o n a é t é r e c u e i l l e . 

Le c o m m a n d a n t ' .tavar. e n t e n d r a p r o 
bab lement -u.our ,'hm troia officiera s u 
pér i eure du m i n i s t è r e de la guerre qui o n -
ete m i e au courant par e c o l o n e l S a n d -
lierr de cert u n s d e a a o u s de 1 affaire Drcy-
. us. L e s re ( L i i o n s de e e s officiera noua 
r é s e r v e n t , para i t i l , q u e l q u e * s u r p r i s e s , 
ajoute l e Soir. 

Vl.chode lait annonce que i i n s t r u c 
t ion de M. le c o m m i s e ,:r ; rapporteur a u 
rait a b o j t i d un resultut prooant i e l l e | a 
i t i li que Lrey u s s e s t r e n d u a dea ma
n œ u v r a s . 

M r.en de nou- eau n e Survient , il s e r a i t 
p o s s i b l e iue M. i,; c o m m i s s a i r e re por
teur re i it s o n rapport , lundi p r o c h a i n , 
e . a r e . e - m a i u s d e M, la g é n é r a i g o u v e r 
neur i.* P a r i s . 

MM. DE LAUMAY ET SCHEURER-KESTNER 
L a de n o s oonfrères de \'l-:-la, r a. ,aat d s 

mando a M. Le l ' rovo - t de Lannaj g il 
compta i t r even ir eur 1 inc ident qui a e u 
l i eu outre M. a c h e u r e r Ke^tnar et lui d la 
s é i n c e du Sénat , inci.l nt que p e r s o n n e 
n'a o u b l i é e . M. Le P r é v o s t de Launay a r é -
p o n a u qu'i l a t tendai t la d c ia ion du c o n 
s e i l l e guerre . m-ua qu il é ta i t parfa i te 
m e n t r e e o l u a établ ir q a e M. S c h e a r e r 
K e s t n e r n o t a i t a u c u n e m e n t é tranger , e o m -
saV* il 1 a prétenuu, a i a c a n p a g n e m e n é e 
par e e r t a i n s journaux e n faveur de D r e y f u s 
et qu il avait entretenu des re la t ione , p a r 
intermudia ires c o n n u e , a v e c . e s j o u r n a u x 
qui m e n a i e n t ce l t e c a m p a g n e . 

LETTRE D I T M L E T E R R T 
Après la rupture de la conférence, car cela a 

plutôt été une rupture qu'une remise A huitaine, 
après le refus catégorique de la part dea patrons 
d accepter les propositions des ouvriers, une 
vive émotion a'est répandue dana le public an» 
glsis. On ne s'attendait pas évidemment à un 
tel sntagoaisme ; le epeclre de la lutte dea clas
sée eat apparu daas Isa îniér.tura bourgeois ; 
lee promesses du président du Board of Trade, 
qui annonçait un compromis entre lea deux par
tie ont été démoDlréte vaines ; — c'est ce qui 
nous explique les lettres du professeur Lujo 
Brentano, de Béatrice et Sydney Webb, et enfin 
d un certain nombre de professeurs d'Osford, 
prenant fait et cause pour le Trade-Lniouieme 
meaacé. 

Les journaux socialiatee ont déploré, depuia 
soa origine, cette lutte qui ne pouvait sa termi
ner qu'au désavantage des ouvrière, s ils étaient 
réduits à leurs propres fou a i . Il faut bien le 
reconnaître, une fois pour toitee : en période 
capitaliata, lee ouvrière et lee syndicats ne peu
vent triompher que par surprise ; jamais, lors
que lts patrons sont unis, il y a poaiibilité pour 
les revendications ouvrières d'obteair gain de 
cause. 

Or, examiaons frsidemeot la situation, telle 
qu'elle ae pre.ente aujourd bui. 

Voilà une union,la plus forte de l'Angleterre 
qui cet en luUe depnie vingt deux semaines 
bentre une fédération de patraus, riches et bien 
décidés n en Unir avec le Trade nnioniama. La 
conférence, qui devait concilier lea intérèta an-
Ugonistes, a'a pas abouti. Que vont faire les 
Qovriers; aujeurd'hui.iU sent prée de 80,000 qui 
n'ent pas de travail, et qui eoal décides A résis
ter jusiu'a la dernière extrémité. 

L'hiver approche, et tente la famille ouvrière 
en eat réduite A la « atrike pay ». an salaire de 
grève, qui va forcément être diaaiaué. «t les 

I aeuscriptiona n'arrive» pas. 

Ceux qui travaillent encore, dans les fabri
quée non affiliées à la Fédération, dennent,cba-
que semaine, cinq shellings, ce qui produit ù 
l'Union un revenu hebdomadaire de 15.000 l i 
vres sterling (375 000 f r ) : mais cela eat loin 
de suffire i il faut encore près de 25.000 livres, 
par semaine, et M. Barnej, le secrétaire de 
l'Lnion avoue que l'Union, ai elle n'eat pas 
soutenue, sera forcée de céder. Voilà une s i 
tuation, qu'il cet difficile de voir dépassée en 
horreur.tragique. 

Comment sessot comportées l is entres unions T 
Il est indéniable que, dès le commancement et 
même jusqn en ces derniers temps, les grandes 
unions, comme celles des tisseurs, des mineurs, 
d u emploie» de chemina de fer, n'ont paa été 
aaoanSas de ce qui arriiait aux mécaniciens. 
Aujourd bui, elles commencent A envoyer de 
l'argent, quand aile a'aperçoiveui que les patrons 
encouragés par leur facile triomphe, pourraient 
b.en aa retourner contre lea grandes unions, et 
lea renverser l'une après I autre. Si cette grève 
échoue, on pourra dire que le Trade-U'nienisme 
a mérité celte défaiie par son égoieme et cet 
esprit individualiste, qui fait, de chaque union, 
un ceatrepour ses membres, et leur fait oublier 
la cauae du prolétariat. 

Burns propoat, dans une lettre au Da\\j 
C'iromcle, de convoquer un Congrèe dea 
Tcades tn ioas , qui garantirait aux mécaniciena 
une avance d'au moine IJ.000 livrée st. par se
maine pendant si* mais Si cela n'est pas aos-
BiOlf, il vaut mieux queTUnion accepte de aui t ; 
les conuitioiia d,.» patres», Notreami, E, Bern»-
tcio, dans sa correspondance au Vorwaerte, 
avertit avec raison les ouvrière de ne paa agir 
sentimentalement et de considérer la aitsation 
telle qu'elle eat. 11 est parfaitement va:n de crier 
que jamais on ne cédera aux patrons ai, au bout 
d une semaine, on est obligé d accepter leure 
condiliona. 

L.aus ce cas, la défaite n i serait que memen-
tanee ; tandis qu une résistance prolonges plus 
longtemps éremierait l'union à jama s. Les 
mccsaicieas a o n t q u i attendre les accours pro-
m i . par l i s autres L'niooe i ai celles-ci les ira-
buaenl, si las Un.onS du Caetioeot ne viennent 
pas A la rescousse, La ouvrière an grève pour
ront céder ; ils auront fait tout ce qu'ils surent 
pu ; ce n'était paa d'eux qua dépendait l'iaaae de 
la lutte. Mai» ai la Trade-Unioniame ne fait pas 
son devoir, il sera désormais rscaanu indigne de 
durer, non aeulement par les pairoas, rosis par 
je public. 

Km u n cas, les social»»»* < ~ , «*•* • • •*• 
sappreavanl celte énorme perte de force.avaient 
cependant pris fsit al cauae pour le Trade unio-
nismè. comme ils le font pour toutee le» grè iee 
qa ils n o m jamais provoquées, les socialiste», 
disons nous, feront des recrées eu Angleterre, 
car la défaite des mécaniciens prouvera aux ou
vriers qu'il n'y a plus à compter sur le aelf-
belp et qoe lenr seule reaaource comme leur 
aeule tact.uue est la ceaqutte des pouvoirs pu
blics. 

tes Fraadcsje Baril»».. 
rsris, M accembre. 

Le tfitn.stre Barthou se prépare i commettre 
à l'oulouse ua nouvel at'entat contre le suffrage 
universel. Voici comment, dit la Lanterne : 

Depuis qu'il est au pouvoir, le cabinet 
MJline cherche par tous les moyens A se 
dôbanasser d2 la municipalité radicale-
socialiste. . 

M Barthou a dissous une premiAre fois le 
Conseil municipal de cette ville.le premier 
janvier îft*. 

Deax mois après, le même conse 1 mu
nicipal élatt réélu à une grosse majorité. 

M Barthou fit attaquer, par ses amis de 
Toulouse cette nouvelle élection devant le 
conseil de préfecture de la Haute-Garonne, 
au lendemain même des élections sénato
riales, qui amenèrent l'échec de MM. Hé-
brard et Constans, car on sait que ?M. 
Constant ne lut proclamé élu que pai le 
Sénat. 

Déférant naturellement au désir du mi
nistre, les conseillère de préfecture de la 
Haute Garonne annulèrent l'élection de !ô 
des conseillers élus. 

La base principale «t pour ainsi dire 
unique sur laquelle s'appuyait le conseil 
de préfecture était l'existence, à la lie 
section du canton nord de Toulouse, de 16 
bulletins nuls. Chose curieus», aucun de 
ces bulletins ne fut représentée l'audience. 

Les vingt-cinq conseillers dont l'élection 
avait été annulée formèrent un recours eu 
Conseil d Etat, — recours qui n'eat pas en
core vidé. __ av. « i 

Il y e quelque temps, ils turent amenés a 
savoir que les dix huit bulletins nuls qui 
avaient été la cause de l'annulation de leur 
élection n'asveslea»» Jmaa»U e>xU«*;bien 
mieux l ils furent assez heureux pour se 
procurer la preuve certaine qu'il n'y avait 
eu, dans la onzième section, qu'un seul 
taUetin nul, contrairement aux énoncia 
tions du procès-verbal. 

Un faux avait donc été commis. 
Un des conseillers, M. Dupuis. s'em

pressa de dépoter, le 19 novembre i8>7,une 
plainte entre les mains de la justice, en 
mèoie temps qu'il se portait partie civile. 

Quator/.e jours après, M. Dupuis n'ayant 
eu aucune nouvelle de cette affaire, e 
arttessé à M. le procureur général prèa la 
cour de Toulouse une lettre lui rappelant 
ua plainte. 

M. le procureur général n'a pas encore 
honoré M. Dupuis d'une réponse directe 
Lnrotmation n'est pas encore ouverte. 
La justice ne vtu' pat marcher. 

Mats voici qui démontre la part prise par 
M. Birthou dans ce déni de justice : 

Sur son ordre, le recours des 25 conseil
lera municipaux de Toulouse pendant de
vant le Conseil d'Etat, Tient d'être inscrit 
pour nne très prochaine audience. 

En le taisant juger d'urgence, et en em
pêchant dautre part l'ouverture d'une 
instruction judiciaire sur les faits crimi
nels dénoncés par M. Dupuis, M. Barthou 
compte que le Conseil d'Etal, qui ne lea 
connaîtra pas, ratifiera parement et sim
plement l'arrêt du conseil de préfecture,et 
annulera par conséquent I élection. 

LE PARLEMENT 
IMK11E DES DÉPUTES 

AVANT LA SÉANCE 
Paris, 16 décembre. 

On s 'occupe toujoure , dana l e s a o u l o i r a 
d e s i n t e n t i o n s du g o u v e r n e m e n t d at tenter 
à la li er te de la p r e s s e , par de n o u v e l l e s 
d i s p o s i t i o n s l é g i s l a t i v e s . 

M ê l i n e a renoncé , p o u r l e m o m e n t p a 
ra i t i l , à ce projet b e a u c o u p p l u s p a r é e 
qu'il n 'es t p a s eur c e point a s s e z S''T d e 
s a major i té , s i aervi le qu'el le s o i t i 1 o r d i 
naire, ' que parce qu au s o i n du m i n i s t è r e 
m me, o n n'est p a s d 'accord eur l a loi t 
faire . 

D 'a i l l eurs « a a fait j u s t e m e n t o b s e r v e r 
qu il n était po int b e s o i n de lo i n o u v e l l e 
pour a t te indre le dé l i t d'injure à un s o u v e 
rain é t r a n g e r p o u r lequel o n f a i t - i o u t c o 
t r a i t t a loi de VtU e x i s t e . Mais e l l e e s t 
d'une appl i ca t ion t rop dé l i ca te p o u r q u e l e 
g o u v e r n e m e n t ne cher ha p a s a v a n t d v 
r e c o u r i r , l 'appui n é c e s s a i r e dana le Par 
l e m e n t . 

C'est pour arr iver i c e résul tat qu U 
q u e l c o n q u e d e s m m e l n c u s de M ê l i n e in
terpel lera peut-- tre s o n m a i r e e t lui de 
m a n d e r a , par un ordre du jour da vei l lea 
A 1 app l i ca t ion de la loi do leSy-. 

On na s ' ennuiera paa e s j o u r - l à à l e 
C h a m b r e . 

L'instruction judiciaire 
M Marcel Habert p o s e r a , l u n d i à il: 

Mill iard, qui l 'accepte , tsne q u e s t i o n s u s 
l e a m e s u r e s qu il c o m p t e p r e n d r e pour 
faire cadrer l 'act ion d e s o f i l c i e r s de po ' ice 
jud ic ia i re nvec l a modi f icat ion r é c e n t e a p 
p o r t é e d l e p r o c é d u r e de 1 i n e t r u c t i o n cri
m i n e l l e 

M H a o e r t s e p la in t q a e , avant l a c o n s 
t i tut ion d'un avocat , 1 e n q u ê t e de po l i e s 
ao i t a t e de te l le s o r l e que d a n s l a p l u 
part dea c a s , l in s t ruc t ion s e r a i t t e r m i n é e 
quant 1 a v o c a t pourra i t ê t re cuo.at par la 
p r é v e n u Ceci eat en c o n t r a d i c t i o n a v e c l a 
l e i n o u v e l l e v o t é e par l e P a r l e m e n t . 

C o m m i s s i o n d u P a n a m a 
L a C o m m i s s i o n d e P a n a m a v i e n t d'a« 

d r e s s e r à lu d e s p e r s o n n e s , d o n t l e non» 
f igure dana le rapport Kouanst . dea lettres} 
l e a infor nant q u e l l e s t e r a i a d m i s e s s i 
«Usa lo d i » . t e » > . a. • - • • • ' i " c o n n a i s s a n c e 
d e s pnasaare») <iu rapport l e s c o o e e r a n a t «r 
A p r é s e n t e r l e u r a o b s e r v a t i o n s d e v a n t la 
c o m m i s s i o n . 

Aujourd l u i l a c o m m i s s i o n e n t e n d r a M. 
C o l s n, c o n s e i l l e r d > tat, s u r la q u e s t i o n 
dea c h e m i n s de fer du >ud. 

La C o m m i s s i o n a d é c i d é d e c o n v o q u a i 
M. l m b e r t , l iquidateur d u P a n a m a . 

L A SÉAlVeCaE: 
P r é s i d e n c e de M . D r i a a a t u , p r é s . d e n t 

La s é a n c e e s t ouver te à 1 h e u r e 54K 

L E S A L C O O L S O K s l T I B l i S 
L'ordre du jour a p p e l l e l a d i s c u s s i o n d e 

projet adopté par l a C h a m u r e , a v a e m o d i 
f ication par le Sénat , relat i f a u r é g i m e r i s -
ca l ' l es a l c o o l s o é n a t u r e s e t a d i v e r s e » 
m e s u r é e c o n c e r n e .t l e s a l c o o l s . 

Le projet e s t a d o p t e à l u u a a i m te d« 
AV3S vo ix . 

BlD(iETDESTR4V4l\PlBUCS 
o n c o n t i n u e e n s u i t e l a d i s c u s s i o n d a 

b u d g e ' d e s travaux pu 1 e s . 
vt a ir H i i n i e l p r o p o s e un r e l è v e m e n t 

de I U.OH fr. s u r le c n a p i t r e 4» l i a c a n e s 
d e s routée ne t o n a l e s ) . U y a dit il, d'im. 
por tants t ravaux à faire, n o t a m m e n t à la 
route lu? bte qui i n t é r e a s » , en tre a u t r e s 
d é p a r t e m e n t s l a L o z è r e e t la Gard 

n i v l t ' i a n e e l s Davloaeelej et L a n » l a 
j o s r i a a appuient l e s o b s e r v a t i o n s d é 
M. de Hamel 

L 'amendement de M.de Hamel , c o m b a t t e 
par l a c o m m i s s i o n e t l e g o u v e r n e m e n t , e s t 
m i s a u x v o i x . Le acrut in d e n n e l i eu a ua 
p o i n t a g e . 

U n a m e n d e m e n t de H . O a T i l a m B t r r e t 
tendant à u a r e l è v e m e n t do '.00, 03 francs: 
s u r la chap i tre 50 irec t iHcat ioas é e s reu» 
t e s n a t i o n a l e s ) e s t r e p o u e i ê . 

Voic i l e r é s u l t a t du po m a g e s u r 1 a m e n 
d e m e n t de M. de R a m e l : 

Par lit» v o i x contre 264, t 'amenderne»; 
n'est pae e d o p t é . . . . . 

• a . é té m » m l . — D a n s oee condi t ion»; 
j e d e m a n d e u n e a a g m e n i a t i o n d e lOO.OOs 
fr. s u r la e b a p i t r e 47. 

M a i g r e l 'oppos i t ion de l a c o m m i s s i o n 
l ' a m e n d e m e n t eat adopté p a r 304 vo ls 
contre 363. 

U n r e l è v e m e n t da 50,000 fr. s u r l e e b a 
pitre 10. d e m a n d é par H . C h a r l e s F e r r y 
e s t é g a l e m e n t adopté . 

Lsa chap i t rée ôl et 52 s o n t a d o p t é e . 
SI . P a u r q u r r y d e H a l . i r r l n , , l u » 

l e chapi tre 51 ( conatruc t ion da p o n t e ) , de> 
m a n d e un r e l è v e m e n t d s i u o . o o o f r . 

L 'ame dament , c o m h a t t u p t r l e m i n i s t r * 
d e s f inancée e a t r e p o u a a e . 

Lea e b a p i t r e a as et 54 s o n t a d o p t é e ; 
m . H r t s a a t e a s i d é p o s e un a m e n d e m e n t 

S igné de cent vingt d s s e s c o l l è g u e s , ré«. 
c l a m a n t 1.500,000 fr. d ' a u g m e n t a t i o n p o u f 
l 'amél iorat ion d e s r i v i è r e a e t un a u t r e 
a m e n d e m e n t p o r t a n t a u g m e n t a t i o n d s 
2,500,000 fr pour l ' e t a b l i a a e m e n t et l 'amé
l iorat ion de c a n n a v 

L ' a m e n d e m e n t b r i n d e a * e e t a d o p t é pat 
305 v o i x contre 216. 

La c h a p i t r e 56 e a t a d o p t é . 
•» . M a n n - r o t a p p u i e 1 a m e n d e m e n t 

tendant à r e l e v e r de l.807*000 fr l e chapi
tre M, c o n c e r n a n t l ' amé l iora t ion d e s ca
naux. 

M. Coetaery accepte, mais il réssrvi' 
l a q u e s t i o n du droit de p é a g e , s u r l e p r i a 
e ipe duque l l a C h a m b r e e e p r o n o n c e r a . 

L 'amendement e s t a d o p t e par 302 voit 
c o n t r e 222. 

L a s u i t e d e l e d i s c u s s i o n e s t renvoyé» 
a lundi . 

D e m a i n o n d i s c u t e r a Isa créd i t e supplé -
inenta . res et le dro i t de d o u a n e aur l e i 
p o r e s . 

U séance est levée i 6 t 3V 

aerv.ee

